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LES PARLEMENTAIRES ET LES ACCUSATIONS AU 

CRIMINEL 

1 INTRODUCTION 

Au Canada, tous les citoyens sont assujettis aux lois ordinaires d’application 

générale, tant au criminel qu’au civil. Les parlementaires ne bénéficient d’aucune 

exemption, d’aucune immunité ni d’aucun droit spécial, sauf l’application limitée du 

privilège parlementaire 1. 

L’accusation ou la déclaration de culpabilité de conduite criminelle à l’endroit d’un 

sénateur ou d’un député soulève immanquablement des questions au sujet des 

répercussions de l’accusation ou de la déclaration de culpabilité sur le droit de ce 

parlementaire de continuer à siéger au Sénat ou à la Chambre des communes. 

Une accusation de conduite criminelle contre un sénateur ou un député n’a pas 

d’incidence sur son droit de continuer à exercer sa charge. Conformément à 

l’article 750 du Code criminel (le Code) 2, le parlementaire reconnu coupable ne perd 

son siège automatiquement que s’il est condamné à un emprisonnement de deux 

ans ou plus (jusqu’au 3 septembre 1996, la période d’emprisonnement devait 

dépasser cinq ans). Dans les autres cas, le Sénat ou la Chambre peut néanmoins 

invoquer le privilège parlementaire pour prendre des mesures visant l’expulsion 

d’un de ses membres. 

2 CADRE LÉGISLATIF 

2.1 DROIT DE SE PRÉSENTER AUX ÉLECTIONS 

La Loi sur le Parlement du Canada (LPC) 3 et la Loi électorale du Canada (LEC) 4 

interdisent à certaines personnes de siéger à la Chambre des communes. 

L’article 65 de la LEC dresse la liste des personnes qui ne peuvent pas se porter 

candidates aux élections, notamment :  

 les personnes reconnues coupables d’un acte illégal ou d’une manœuvre 

frauduleuse en vertu de la LEC au cours des cinq années précédentes; 

 les personnes qui sont incarcérées;  

 les personnes qui n’ont pas le droit de voter;  

 les titulaires de certaines fonctions (p. ex. un juge, un shérif, un procureur de la 

Couronne);  

 les députés provinciaux ou territoriaux, puisque nul ne peut être membre à la fois 

de la Chambre des communes et d’une assemblée législative provinciale ou 

territoriale. 

L’article 502 de la LEC prévoit également un certain nombre de restrictions sem-

blables. Le paragraphe 502(1) énumère les actes illégaux et le paragraphe 502(2),  

un certain nombre de manœuvres frauduleuses. Aux termes du paragraphe 502(3), 
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toute personne reconnue coupable de ces actes ou manœuvres ne peut, pendant 

cinq ans (dans le cas d’un acte illégal) ou sept ans (dans le cas d’une manœuvre 

frauduleuse), siéger à la Chambre des communes ou remplir une charge dont le 

titulaire est nommé par la Couronne ou le gouverneur en conseil.  

En ce qui concerne le Sénat, la Loi constitutionnelle de 1867
 5
 prévoit que les 

sénateurs doivent, pour obtenir un siège et le conserver, répondre à certaines 

conditions liées à l’âge, à la citoyenneté, au domicile et à la propriété. 

S’il est facile d’expulser un député, il l’est moins de l’empêcher de se porter candidat 

à l’élection partielle qui s’ensuit ou à une élection subséquente. Par exemple, 

en 1986, l’Assemblée législative de la Nouvelle-Écosse a adopté une loi en vertu 

de laquelle les personnes reconnues coupables de certains actes criminels ne 

pouvaient être nommées candidates ni se présenter aux élections à l’Assemblée 

législative pendant une période de cinq ans. La loi avait été adoptée après l’expul-

sion de William (« Billy Joe ») MacLean de l’Assemblée législative pour avoir plaidé 

coupable à quatre chefs d’accusation de remise de faux reçus pour ses dépenses 

en tant que député. M. MacLean a réussi à faire invalider la loi par la Cour suprême 

de la Nouvelle-Écosse au motif qu’elle violait ses droits assurés par la Charte 

canadienne des droits et libertés (la Charte) ainsi que les droits des électeurs, 

qui auraient été privés de voter pour lui. 

2.2 RÉVOCATION 

Il n’existe aucune disposition constitutionnelle et très peu de dispositions législatives 

concernant l’expulsion d’un député de la Chambre des communes. L’article 23 de 

la LPC dispose qu’un député élu à une assemblée législative provinciale perd 

automatiquement son siège aux Communes, et l’article 35 porte qu’est déclaré 

vacant le siège – et nulle l’élection – d’un député qui « accepte une charge ou 

commission qui, aux termes de la présente section [de la LPC], crée une incom-

patibilité pour le mandat de député ». 

En ce qui concerne le Sénat, l’article 31 de la Loi constitutionnelle de 1867 prévoit 

d’autres cas entraînant la perte d’un siège : faillite, absence durant deux sessions 

consécutives du Parlement, déclaration de culpabilité de trahison ou encore « de 

félonie, ou [de tout autre] crime infamant ». 

L’article 750 du Code, qui s’applique aux sénateurs et aux députés, prévoit que :  

(1) Tout emploi public, notamment une fonction relevant de la Couronne, de-
vient vacant dès que son titulaire a été déclaré coupable d’un acte criminel 
et condamné en conséquence à un emprisonnement de deux ans ou plus. 

(2) Tant qu’elle n’a pas subi la peine qui lui est imposée ou la peine y substi-
tuée par une autorité compétente ou qu’elle n’a pas reçu de Sa Majesté un 
pardon absolu, une personne visée au paragraphe (1) est incapable d’occu-
per une fonction relevant de la Couronne ou un autre emploi public, ou d’être 
élue, de siéger ou de voter comme membre du Parlement ou d’une 
législature, ou d’exercer un droit de suffrage.  
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Il convient de souligner que l’article 750 du Code s’applique seulement aux cas où 

un sénateur ou un député est déclaré coupable d’un acte criminel et condamné à 

une peine d’emprisonnement de deux ans ou plus. Par conséquent, cette disposition 

ne s’applique pas si un parlementaire est accusé d’une infraction punissable par 

procédure sommaire, ou d’un acte criminel passible d’une peine d’emprisonnement 

maximal de moins de deux ans. Si un parlementaire est accusé d’une infraction 

mixte (pour laquelle la Couronne peut décider de procéder par procédure sommaire 

ou par acte d’accusation) et la Couronne choisit l’acte d’accusation, c’est la sentence 

prononcée et non la peine potentielle qui compte. 

Le paragraphe 750(2) dispose qu’une personne déclarée coupable d’un acte criminel 

et condamnée en conséquence à un emprisonnement de deux ans ou plus ne peut 

siéger au Parlement. Elle n’a pas le droit d’être élue, de siéger comme parlemen-

taire, ni de voter au Sénat ou à la Chambre des communes. Les parlementaires qui 

tombent sous le coup de cet article perdent donc leur siège. Le seul exemple d’une 

telle situation remonte à 1946 : après la déclaration de culpabilité du député Fred 

Rose et sa condamnation à une peine de six ans d’emprisonnement, la Chambre 

a déclaré son siège vacant et ordonné la tenue d’élections dans sa circonscription. 

Il convient de souligner que le paragraphe 750(2), dans la mesure où il prive une 

personne de son droit de voter, pourrait être contesté au motif qu’il contrevient à 

l’article 3 (droits démocratiques des citoyens) de la Charte, comme l’ont été les 

dispositions de la LEC restreignant le droit de vote de certains détenus 6. 

Comme il a été mentionné précédemment, il est actuellement interdit aux personnes 

incarcérées de se porter candidates aux élections à la Chambre des communes. 

Ainsi, une personne incarcérée pour moins de deux ans pourrait conserver son siège 

à la Chambre, mais non se présenter de nouveau aux élections pendant qu’elle est 

en prison. 

3 PRIVILÈGE PARLEMENTAIRE ET EXPULSION 

Le privilège parlementaire comprend divers droits et immunités, dont l’immunité 

d’arrestation en matière civile, mais il ne prévoit aucune protection en cas d’accusa-

tion au criminel. Par ailleurs, la doctrine du privilège parlementaire comporte des 

pouvoirs disciplinaires qui confèrent au Sénat et à la Chambre des communes le 

droit d’expulser un membre. Or, ce pouvoir n’a été exercé que rarement, en partie 

en raison de son caractère extrême. 

Deux fois durant les années 1870, Louis Riel a été expulsé de la Chambre des 

communes; en 1891, Thomas McGreevy a été expulsé après avoir été reconnu 

coupable d’outrage à la Chambre. Au Sénat, la procédure de révocation diffère 

quelque peu, puisque les sénateurs sont nommés par le gouverneur général. Le 

Sénat a déjà déclaré des sièges vacants, habituellement en raison de l’absence d’un 

sénateur pendant deux sessions consécutives, mais il semble qu’une adresse au 

gouverneur général demandant la révocation du sénateur pourrait également être 

nécessaire. 

En juin 2006, le sénateur Raymond Lavigne a été expulsé du caucus du Parti libéral 

pour avoir présumément utilisé des fonds du Sénat à des fins personnelles. Saisie 
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du dossier par le Sénat, la Gendarmerie royale du Canada a mené une enquête à 

l’issue de laquelle M. Lavigne a été accusé de fraude de plus de 5 000 $, d’abus de 

confiance et d’entrave à la justice. Durant le procès, il a été frappé de l’interdiction 

de siéger au Sénat et de participer aux délibérations des comités du Sénat, mais 

a conservé son titre de sénateur et continué de toucher son salaire.  

Le 11 mars 2011, la Cour supérieure de l’Ontario a reconnu M. Lavigne coupable de 

fraude de plus de 5 000 $ et d’abus de confiance 7. Le 21 mars 2011, M. Lavigne a 

démissionné du Sénat, quelques jours seulement avant que le Sénat se réunisse 

pour déterminer s’il devait être suspendu ou non. Il a été condamné à une peine 

de six mois d’emprisonnement et six mois d’assignation à résidence 8. 

Autrefois, on considérait que la Chambre des communes avait un pouvoir absolu sur 

ses membres; on disait qu’elle pouvait expulser un député pour tout motif qu’elle 

jugeait valable. La Charte limite probablement quelque peu ce pouvoir discrétion-

naire. Il est maintenant permis de croire que la Chambre doit agir raisonnablement 

et équitablement et donner au député concerné la possibilité de répondre aux 

accusations portées contre lui. 

Ainsi, le parlementaire déclaré coupable d’une infraction punissable par procédure 

sommaire ou d’un acte criminel passible d’un emprisonnement de moins de 

deux ans pourrait tout de même être expulsé du Sénat ou de la Chambre des 

communes, mais l’expulsion, au lieu d’être automatique, exigerait la présentation 

d’une résolution par la Chambre concernée. 

Une telle résolution pourrait être motivée par le fait qu’il est improbable qu’une 

personne emprisonnée pendant une période prolongée soit en mesure d’exercer 

ses fonctions parlementaires ou de servir ses électeurs de façon appropriée. En 

outre, un sénateur condamné à une peine d’emprisonnement prolongé risquerait 

de voir son siège déclaré vacant parce qu’il a été absent pendant deux sessions 

consécutives. Avant d’agir, cependant, le Sénat ou la Chambre pourrait vouloir 

attendre l’issue de toute requête en appel. Le fait que le crime soit lié ou non aux 

fonctions parlementaires du sénateur ou du député pourrait également s’avérer 

déterminant, mais il n’est pas toujours indiqué ou facile d’établir cette distinction. 

En 1996, dans une affaire mettant en cause un député de l’Assemblée législative 

du Nouveau-Brunswick expulsé après avoir été reconnu coupable de corruption aux 

termes de la Loi électorale du Nouveau-Brunswick, la Cour suprême du Canada 

a examiné attentivement la question du privilège parlementaire compte tenu des 

conséquences découlant d’une déclaration de culpabilité. Selon l’argument présenté, 

l’expulsion du député et son inhabilité à exercer une charge publique à l’avenir 

auraient porté atteinte à ses droits au sens de l’article 12 de la Charte (qui protège 

les individus contre un châtiment cruel et inhabituel au Canada) parce qu’elles 

auraient constitué un châtiment ou un traitement cruel et inhabituel. La Cour a rejeté 

cet argument. Alors que le juge Gérard La Forest a dit que les conséquences ne 

constituaient pas un châtiment cruel et inhabituel, la juge Beverley McLachlin a 

déclaré que l’« inhabilité à occuper une charge qui est soulevée en l’espèce relève 

du privilège historique de la législature et échappe donc au contrôle judiciaire 9 ». 
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4 CONCLUSION 

En résumé, une accusation de conduite criminelle à l’endroit d’un sénateur ou d’un 

député n’a pas de conséquences directes sur le plan juridique. Si le parlementaire 

est déclaré coupable, il peut continuer de siéger à moins d’avoir été condamné à une 

peine d’emprisonnement de deux ans ou plus. Néanmoins, le Sénat et la Chambre 

conservent le pouvoir d’expulser une personne qui fait l’objet d’une accusation au 

criminel ou qui a été déclarée coupable, mais qui n’a pas été condamnée à une 

peine d’emprisonnement de deux ans ou plus. Cependant, ce pouvoir est rarement 

utilisé, et certaines dispositions de la Charte pourraient éventuellement protéger le 

parlementaire en pareils cas.  
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  Le présent document est la version révisée d’un document auquel a contribué Karine 
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1.  Le privilège parlementaire met généralement les parlementaires à l’abri des poursuites 

ou de la responsabilité civile relatives à toute déclaration faite dans le cadre de travaux 

parlementaires. Les questions de privilège relèvent du Parlement. Il y a toutefois lieu de 

douter qu’un acte criminel commis au Parlement soit protégé de l’application normale du 

droit criminel. Voir W. McKay, Erskine May’s Treatise on the Law of Privileges, 

Proceedings and Usage of Parliament, 23
e
 éd., Lexis-Nexis (R.-U.), 2004, p. 117.  

2. Code criminel, L.R.C. 1985, ch. 46. art. 750. 

3. Loi sur le Parlement du Canada, L.R.C. 1985, ch. P-1. 

4. Loi électorale du Canada, L.C. 2000, ch. 9. 

5. Loi constitutionnelle de 1867, 30 et 31 Victoria, ch. 3 (R.U.). 

6.  Dans l’arrêt Sauvé c. Canada (Directeur général des élections) [2002], 3 R.C.S. 519, 

2002 CSC 68, la Cour suprême du Canada a statué que ces dispositions de la Loi 

électorale du Canada (LEC) contrevenaient à l’art. 3 de la Charte canadienne des droits 

et libertés et qu’elles ne pouvaient être justifiées par l’article premier (la disposition sur 

les limites raisonnables). Le libellé de la LEC continue de préciser que le fait d’être 

incarcéré dans un établissement correctionnel et y purger une peine d’emprisonnement 

de deux ans ou plus rend inhabile à voter. Le directeur général des élections, toutefois, 

a invoqué le pouvoir que lui confère l’art. 17 de cette loi, qui lui permet d’« adapter » la loi 

dans le cas de situations urgentes ou exceptionnelles et d’accorder le droit de vote aux 

détenus incarcérés dans un établissement fédéral. Ainsi, les détenus incarcérés dans 

un pénitencier fédéral peuvent exercer leur droit de vote à chaque élection partielle et 

élection générale depuis l’arrêt. Voir aussi Élections Canada, L’histoire du vote au 

Canada. 

7.  R. c. Lavigne, 2011 ONSC 1335. 

8.  R. c. Lavigne, 2011 ONSC 2938. 

9.  Harvey c. Nouveau-Brunswick (Procureur général), [1996] 2 R.C.S. 876, par. 55. 
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